
Espagne
Vers un nou veau cycle de dé ré gu la tion 

du mar ché du tra vail ?
Ca role TUCHSZIRER

L’Espagne a mul ti plié, de puis
1997, les bons ré sul tats tant sur un plan
éco no mique que so cial. S’il est sans doute 
ex ces sif de par ler, d’un « mo dèle es pa -
gnol » comme l’a fait le Pre mier mi nistre,
José Ma ria Aznar, force est de re con naître 
que le re dres se ment de cette éco nomie a
été spec ta cu laire au cours de ces der niè res 
an nées. Un seul in di ca teur ré sume à lui
seul le che min par cou ru (et ce lui qu’il
reste à par cou rir en core) : le taux de chô -
mage, anor ma le ment éle vé, qui frap pait
en 1996 plus de 20 % de la po pu la tion ac -
tive est pas sé à 13 % en 2001 1. Ce re tour -
ne ment a cer tes été le pro duit d’une crois -
sance éco no mique ex cep tion nel le ment
riche en em plois mais il a aus si été fa vo ri -
sé par le dy na misme d’une po li tique con -
trac tuelle qui a in con tes ta ble ment con tri -
bué à amé lio rer le fonc tion ne ment du
mar ché du tra vail. Comme la plu part des
pays eu ro péens, l’Espagne tra verse de -
puis la fin 2001 une phase de ra len tis se -
ment de son ac ti vi té éco no mique, mais
elle ne re met pas en core en cause les per -
for man ces ob te nues. Pour tant, mal gré

cette re la tive sta bi li té, on en re gistre une
rup ture forte dans la cons truc tion et
l’orien ta tion des po li ti ques d’em ploi. Le
temps des ac cords in ter pro fes sion nels vi -
sant à amé lio rer la qua li té de l’em ploi
n’est ma ni fes te ment plus d’ac tua li té. La
mé thode du dé cret-loi semble prendre le
re lais pour im po ser le re tour à une vi sion
plus li bé rale du mar ché du tra vail. Cette
réo rien ta tion ra di cale de la po li tique de
l’em ploi est in ter venue avant que n’ap pa -
rais sent les pre miers si gnes de ra len tis se -
ment de l’éco nomie et ne peut donc être in -
ter prétée ex  clu si ve ment comme une
consé quence de ce lui-ci. 

Une crois sance éco no mique 
en lé ger re pli de puis 2001

De puis 1997, l’Espagne a connu une
phase de crois sance éco no mique plus sou -
tenue que la plu part des pays de l’Union
eu ro péenne. Au cours de la pé riode
1997-2000, le taux de crois sance an nuel
du PIB s’est si tué au voi si nage des 4 %, un 
taux su pé rieur à ce lui ob ser vé au ni veau
eu ro péen. Cette ex pan sion, bien réelle, de
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1. Se reporter à la note 3 (p. 156) pour la nouvelle définition du taux de chômage. Le taux de 13 %
correspond à l’ancienne méthode de calcul en vigueur avant 2002.



l’éco nomie es pa gnole doit être nuancée
par la prise en compte « d’un ef fet de rat -
tra page conjonc tu rel » consé cu tif à la forte 
ré ces sion de 1992-1993. C’est sur le front
de l’em ploi que les consé quen ces de cette
re prise éco no mique ont été les plus vi si -
bles. Là en core, l’Espagne se dis tingue de
la plu part de ses ho mo lo gues eu ro péens
par l’am pleur des créa tions d’em ploi ob te -
nues sur cette pé riode. Le taux de crois -
sance de l ’em p lo i  a  ré  gu l iè  re  ment
pro gres sé de puis 1997 pour s’éta blir en
2000 à 5,5 %. La crois sance éco no mique a 
donc été par ti cu liè re ment riche en em -
plois, no tam ment de puis 1999, im pli quant
une sen sible dé cé lé ra tion de la pro duc ti vi -
té par tête du tra vail 1.

Ain si, entre 1997 et 2000, l’em ploi
to tal s’est ac cru de 11 %, soit plus d’1,5

mil lion d’em plois nou veaux 2. Ce mou ve -
ment a été par ti cu liè re ment bé né fique aux 
fem mes dont le taux d’em ploi, tra di tion -
nel le ment faible en Espagne, a aug men té
de sept points entre 1997 et 2000 pour at -
teindre à cette date 40,3 %. Glo ba le ment,
la re prise éco no mique a per mis un net re -
dres se ment de cet in di ca teur qui a pro -
gres sé à un rythme plus ra pide que le taux 
d’ac ti vi té, d’où le net re flux du chô mage
ob ser vé de puis 1997. Il s’agit sans doute
là d’un des ré sul tats les plus spec ta cu lai -
res puisque le chô mage qui frap pait en
1997 en core plus de 20 % de la po pu la -
tion ac tive af fiche, en 2001, un taux de
13 % 3. Si le chô mage a bais sé de fa çon
plus marquée en Espagne qu’au sein de
l’Union eu ro péenne, il se main tient néan -
moins en core à un ni veau bien plus éle vé.
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Evo lu tion du PIB, de l’em ploi, et du chô mage sur la pé riode 1997-2001

1997 1998 1999 2000 2001

Espagne
- Taux de crois sance du PIB 3,5 % 4 % 3,7 % 4,1 % 2,8 %
- Taux de crois sance de l’em ploi 2,9 % 3,4 % 4,6 % 5,5 % 3,7 %
- Taux de chô mage 20,6 % 18,6 % 15,8 % 14 % 13 %
Union eu ro péenne
- Taux de crois sance du PIB 2,7 % 2,7 % 2,3 % 3,4 % 1,7 %
- Taux de crois sance de l’em ploi 0,6 % 1,5 % 1,6 %  2 % 1,3 %
- Taux de chô mage 10,4 % 9,8 % 9 % 8,1 % 7,6 %

Source : OCDE, pers pec ti ves de l’em ploi, 2002, 2001, 2000, 1999.

1. Pour l’OCDE, l’amélioration de l’emploi a été le résultat de plusieurs facteurs convergents mais
elle a été également obtenue « au prix d’une décélération de la productivité (…), une évolution
que l’on observe également dans d’autres pays européens mais qui a été particulièrement
marquée en Espagne », Etudes économiques de l’OCDE, Espagne, 2001. 

2. Voir Commission européenne (2001), L’emploi en Europe 2001, évolution récente et
perspectives, Commission européenne, 2001.

3. Signalons que l’Institut national des statistiques (INE) a procédé en février 2002 à une nouvelle
comptabilisation des chiffres de la population active. Cette réforme a eu un impact à la baisse
sur le taux de chômage puisque qu’elle a revu à la hausse le nombre d’actifs tout en
« durcissant » les critères qui confèrent au chômeur le statut de demandeur d’emploi. Toutes
les séries retraçant l’évolution des taux de chômage sont donc actuellement en phase de
réactualisation pour intégrer ce nouveau mode de calcul (qui fait baisser en moyenne de deux
points le taux de chômage en 2001 pour le situer à 11 %).



Plus in quié tant en core, il continue d’af -
fec ter très di ver se ment les dif fé ren tes
com po san tes de la po pu la tion ac tive.
Ain si, en 2000, près de 22 % des fem mes
sont tou jours au chô mage, une si tua tion
éga le ment par tagée par 26 % des jeu nes
de moins de 25 ans. Tou te fois les ca té go -
ries de chô meurs les plus éloi gnées du
mar ché du tra vail ont su ti rer pro fit de la
baisse ten dan cielle du taux de chô mage.
La baisse du chô mage a ain si été plus
marquée par mi les pri mo-de man deurs
d’em ploi, les chô meurs de longue durée
et ceux do tés d’un faible ni veau de for -
ma tion.

Mais avec 13 % de chô meurs, la si -
tua tion du mar ché du tra vail reste préoc -
cu  pante ,  e t  ce  d ’au  tant  p lus  que
l’éco nomie es pa gnole tra verse de puis peu 
une phase de ra len tis se ment éco no mique. 
Celle-ci est déjà vi sible à tra vers les in di -
ca teurs puis qu’on en re gistre, en 2001, un
sen sible re cul des taux de crois sance du
PIB et de l’em ploi (res pec ti ve ment +
2,8 % et + 3,7 % en 2001 contre + 4,1 %
et + 5,5 % en 2000). Les don nées dis po ni -
bles pour 2002 confir ment l’amorce d’un
sen sible re  tour ne ment conjonc tu rel
puisque le PIB n’a crû que de 2 % en
moyenne an nuelle au cours du pre mier
se mestre. L’im pact sur l’em ploi et le chô -
mage est en core dif fi ci le ment per cep -
tible. Tou te fois, au cours du pre mier
tri mestre 2002, le taux de crois sance de
l’em ploi n’a été que de 1,4 % en moyenne 
an nuelle. Mais glo ba le ment ce ra len tis se -
ment de l’ac ti vi té n’a pas en core in ver sé
la courbe du chô mage, même si l’on
cons tate une lé gère aug men ta tion du taux
de chô mage de puis le deuxième se mestre
2001. Se lon Eu ros tat, le taux de chô mage
au rait ain si aug men té de 0,6 point entre
juin 2001 et juin 2002, un ré sul tat sur tout
lié aux mau vai ses per for man ces du pre -
mier tri mestre 2002. Car, d’après l’Insti -

tut na tio nal des sta tis ti ques, la ten dance
est à nou veau po si tive de puis : 185 000
em plois nou veaux au raient été créés au
cours du deuxième tri mestre 2002, ré dui -
sant de 54 800 le nombre des de man deurs 
d’em plois au cours de cette pé riode. 

Sur longue pé riode, la baisse du chô -
mage a été lar ge ment im pu table au dy na -
misme de l’em ploi dont la com po si tion
ré vèle un chan ge ment qua li ta tif im por tant 
(pro gres sion des em plois sta bles), chan -
ge ment  que le ré cent  re tour  ne ment
conjonc tu rel tend à re mettre en cause.

Un re flux de l’em ploi tem po raire me na -
cé par le ra len tis se ment de l’éco nomie

Le t ra  va i l  t em po rai re  a  p r i s  en
Espagne une im por tance consi dé rable qui 
ne trouve pas d’équi va lent dans les au tres
pays de l’Union eu ro péenne. Alors qu’en
1985 l’em ploi tem po raire ne re pré sen tait
que 15 % de l’em ploi sa la rié, on a as sis té
en l’es pace d’une di zaine d’an nées à l’ex -
plo sion de ces ac ti vi tés oc ca sion nel les
qui  oc  cu pent,  en  1995,  35 % de la
main-d’œuvre sa lariée. L’es sor de ces
for mes d’em ploi a ré sul té d’une forte in -
ter ven tion des pou voirs pu blics dont l’ac -
tion a consis té, jus qu’au mi lieu des
an nées quatre-vingt-dix, à as sou plir les
nor mes d’em plois pour ac croître la flexi -
bi li té du mar ché du tra vail. 

Le scé na rio qui se dé roule sur le mar -
ché du tra vail es pa gnol de puis 1997 ne
semble tou te fois pas ac cré di ter la thèse li -
bé rale se lon la quelle il convien drait de
dé ré gu ler le mar ché du tra vail pour faire
re cu ler le chô mage. Bien au con traire, la
forte pro gres sion des em plois pré cai res
ob servée en Espagne au cours de la pre -
mière moi tié des an nées quatre-vingt-dix
s’est ac com pagnée d’une élé va tion cons -
tante du taux de chô mage. A l’in verse, on
cons tate que de puis 1997 le re flux du
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chô mage s’est opé ré alors même que
l’em ploi tem po raire ré gres sait. Le ré ta -
blis se ment de la si tua tion de l’em ploi en
Espagne est donc avant tout im pu table à
la re prise de l’em ploi per ma nent. Ce
cons tat trouve du reste confir ma tion dans
une ré cente pu bli ca tion de l’OCDE qui
consacre un de ses cha pi tres au trai te ment 
de cette ques tion 1. Ain si, sur la pé riode
1990-2000, l’éco nomie es pa gnole au rait
en re gis tré une crois sance de l’em ploi to -
tal de 25 %, dont près de 60 % se raient
im pu ta bles à la créa tion d’em plois per -
ma nents. Cette pro gres sion de l’em ploi
per ma nent ne par vient pour tant pas à mo -
di fier ra di ca le ment la com po si tion de
l’em ploi sa la rié (voir gra phique ci des -
sous). 

Un cons tat au quel se rallie éga le ment
l’OCDE qui note que « bien que l’aug -
men ta tion des em plois à durée in dé ter -
minée ait été plus ra pide que celle des
con trats tem po rai res, la pro por tion de ces
der niers dans l’em ploi to tal n’a que fai -
ble ment bais sé » 2. En 1997, le taux de
pré ca ri té de l’em ploi s’élève à 33,5 % et
se main tient en core à 31,5 % en 2000,
mal gré l’aug men ta tion des con trats con -
clus pour une durée in dé ter minée. Les
con trats tem po rai res res tent en réa li té très 
net te ment ma jo ri tai res en flux et connais -
sent même une nou velle pro gres sion de -
puis cette date 3. Cette re prise de l’em ploi
pré caire in ter vient dé sor mais dans une
pé riode marquée par un ra len tis se ment du 
rythme des créa tions d’em ploi (+ 1,4 %
au cours du pre mier tri mestre 2002).
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Taux d'em ploi tem po raire en Espagne
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Source: INE

1. « Prendre la mesure du travail temporaire », in Perspectives de l’emploi de l’OCDE, juillet 2002.
2. « Espagne : Etudes économiques de l’OCDE », juin 2001.
3. Florence Lefresne, « Activités occasionnelles en Espagne : entre dérégulation et recherche de

nouveaux compromis », in Activités occasionnelles et normes d’emploi : l’apport des
comparaisons internationales, en collaboration avec Carole Tuchszirer, convention de
recherche IRES-DARES, mars 2002.



L’in flexion li bé rale des ré for mes
 du mar ché du tra vail

Le ra len tis se ment de la crois sance
éco no mique, qui n’a eu qu’un im pact en -
core li mi té sur le chô mage, a pour tant
déjà don né lieu à une re mise en cause de
l’orien ta tion dans la quelle se sont ins cri -
tes les ré for mes du mar ché du tra vail. Au -
tant la pé riode de forte re prise d’em plois
s’est ac com pagnée de ré for mes vi sant à
pro mou voir l’em ploi stable par la re -
cherche d’un com pro mis so cial 1, au tant
on ob serve de puis 2001 une in flexion no -
table de cette orien ta tion, tant sur le fond
que sur la forme. Si l’ac cord in ter pro fes -
sion nel sur la sta bi li té de l’em ploi con clu
en 1997 entre les par te nai res so ciaux ou
ce lui ob te nu un an plus tard pour dé ve -
lop per l’em ploi stable à temps par tiel ont
té moi gné de la vo lon té po li tique de
mettre un terme à la dé ré gu la tion du mar -
ché du tra vail, les deux dé crets-lois adop -
tés en 2001 et 2002 s’ins cri vent dans une
op tique ra di ca le ment op posée. Ils tra dui -
sent l’in flexion de la po si tion gou ver ne -
men tale, dé sor mais plus sen sible au
mo dèle li bé ral.

De la pro mo tion de l’em ploi stable….

L’ex pan sion anar chique des em plois
pré  ca i  res  au  cours  des  an  nées
quatre-vingt-dix a don né lieu à une vaste
ré forme du mar ché du tra vail dont l’ini -
tia tive est re venue aux par te nai res so -
c iaux  sous  l ’ im pul  s ion  for te  du
gou ver ne ment Aznar. L’ob jec tif de l’ac -
cord in ter pro fes sion nel in ter ve nu en 1997 
vise à li mi ter la pré ca ri té de l’em ploi par
une plus grande sou plesse dans les condi -
tions de li cen cie ment des sa la riés à em -
p lo is  s ta  b les  en  échange  d’une

trans for ma tion d’em plois pré cai res en
em plois à durée in dé ter minée. En ef fet,
l’en volée des con trats tem po rai res a été
jus tifiée, no tam ment dans le camp pa tro -
nal, par la sup posée ri gi di té de la lé gis la -
t ion  en  ca drant  le li  cen cie  ment  des
sa la riés sous con trats à durée in dé ter -
minée. Ces in si ders au raient ain si été à
l’ori gine de la dua li sa tion crois sante du
mar ché du tra vail. L’ac cord de 1997 cher -
chait donc à re mettre en cause cer tains
des avan ta ges at ta chés à l’em ploi stable
pour en fa vo ri ser l’ac cès aux out si ders.
Les prin ci paux ter mes de l’échange ont
été les sui vants :

- Inci ter à la créa tion d’em plois per -
ma nents en fa veur de pu blics spé ci fi -
ques  :  un  nou veau con t ra t  à  du rée
in dé ter minée a été créé en fa veur des jeu -
nes de moins de 30 ans, des chô meurs de
longue durée, des chô meurs âgés de plus
de 45 ans, des tra vail leurs han di ca pés et
des sa la riés sous con trats tem po rai res. En
con tre partie de l’em bauche de ces pu -
blics, les en tre pri ses bé né fi cient, en cas
de rup ture du con trat de tra vail, d’une ré -
duc tion du coût de li cen cie ment (33 jours
de sa lai res ver sés par année de tra vail
contre les 45 jours ha bi tuel le ment ac cor -
dés par les tri bu naux du tra vail).

- Fa ci li ter le re cours au li cen cie ment
pour mo tif éco no mique. De puis cet ac -
cord, les mo tifs au to ri sant les li cen cie -
ments éco no mi ques ont été élar gis.
Con crè te ment, des con train tes tech no lo -
gi ques ou or ga ni sa tion nel les peu vent jus -
ti fier de tels li cen cie ments et don ner lieu
au ver se ment d’une in dem ni té lé gale in -
fé rieure aux 45 jours im po sés lors des
pro cé du res ju di ciai res.
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1. C.Tuchszirer, C.Vincent, « Une représentativité syndicale dopée par la reprise du dialogue
social », Chronique internationale de l’IRES, septembre 2000.



Cet ac cord a été mis en œuvre alors
même que l’on en re gis trait une forte re -
prise de l’em ploi, gé né ra le ment plus fa -
vo  rab le  à  l a  c r éa  t ion  d ’em plois
per ma nents. Tou te fois, se lon plu sieurs
étu des aux con clu sions conver gen tes,
cette ré forme au rait joué un rôle non né -
gli geable dans le re flux de l’em ploi pré -
caire ob ser vé dès 1997. Ce mou ve ment a
en outre été confor té par la si gna ture, un
an plus tard, d’un se cond ac cord vi sant
cette fois-ci l’em ploi stable à temps par -
tiel.

S’il est vrai qu’en Eu rope les or ga ni -
sa tions syn di ca les se mon trent plu tôt hos -
ti  les à ce type d’em ploi,  l’Espagne
cons titue, de ce point de vue, un cas par ti -
cu lier puisque les syn di cats ont sou hai té
en fa vo ri ser le dé ve lop pe ment. En ef fet,
dans un contexte mar qué par une flo rai -
son d’em plois de très courte durée, le tra -
vail à temps par tiel, long temps inexis tant
en Espagne, est ap pa ru comme un moyen
d’amé lio rer la sta bi li té de l’em ploi. En
no vembre 1998, le gou ver ne ment et les
deux or ga ni sa tions syn di ca les sont donc
par ve nus à un ac cord qui mo di fiait les
condi tions d’exer cice de ce type d’em -
plois. 

Les prin ci paux ac quis ob te nus à
l’époque étaient les sui vants :

- Le temps par tiel ne doit pas ex cé der
77 % de la durée du temps plein.

- L’em ployeur ne peut in tro duire des
heu res com plé men tai res que s’il s’agit
d’un con trat per ma nent et le quo ta fixé ne 
peut dé pas ser les 15 % (ou 30 % s’il
existe un ac cord col lec tif). Il doit en outre 

ne ja mais dé pas ser le pla fond de 77 % du
temps plein.

- 30 % des heu res com plé men tai res
ef fec tuées sont conso li dées au bout de
deux ans, c’est-à-dire in té grées à la durée
con trac tuelle du tra vail. Cette dis po si tion
per met tait ain si aux sa la riés concer nés de
pas ser mé ca ni que ment d’un temps par tiel 
à un temps plein.

- Le con trat de tra vail à temps par tiel
doit pré ci ser la dis tri bu tion des heu res de
tra vail la quelle ne peut être uni la té ra le -
ment mo difiée par l’em ployeur.

En dé pit du tra vail réa li sé à l’époque
en com mis sion bi par tite entre le gou ver -
ne ment et les syn di cats d’un côté et le pa -
tro nat de l’autre, cet ac cord n’a pas
ob te nu l’aval de la CEOE, le pa tro nat es -
ti mant que la nou velle ré gle men ta tion
était trop ri gide, no tam ment sur la ques -
tion du contin gen te ment des heu res com -
plé men tai res 1.

Par rap port à cette pé riode, le dé but
des an nées 2000 marque in con tes ta ble -
ment  un  tour  nant dans  l ’évo lu  t ion
conjointe des po li ti ques d’em ploi et des
re la tions pro fes sion nel les. 

… au risque d’une nou velle 
dé gra da tion de la qua li té de l’em ploi

Les deux dé crets-lois adop tés par le
gou ver ne ment en 2001 et 2002, sans l’ap -
pui cette fois des or ga ni sa tions syn di ca -
l es ,  sem blent  t ra  duire s u r  u n  p l a n
po li tique une in flexion de l’ac tion gou -
ver ne men tale, dé sor mais ou ver te ment fa -
vo rable aux re ven di ca tions pa tro na les. La 
re mise en cause des avan ta ges so ciaux ac -
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1. Signalons aussi, la signature en juillet 1999 d’un accord conclu entre le gouvernement et les
deux centrales syndicales (UGT et CC OO) pour améliorer les rémunérations des travailleurs
intérimaires. L’accord prévoyait d’aligner la rémunération des salariés intérimaires sur celle
fixée dans l’accord d’entreprise dont relevait l’intérimaire durant sa mission. Le patronat s’est
rapidement retiré de ces négociations, estimant que la réforme allait freiner l’activité des
agences d’intérim.



cor dés aux sa la riés à temps par tiel et la
ré cente ré forme de l’as su rance-chô mage
im posée au mé pris de la po li tique con -
trac tuelle pour raient an non cer le dé clin
d’un mo dèle de ré gu la tion so ciale qui
avait pour tant fait ses preu ves jusque-là.

Le dé cret-loi du 2 mars 2001 : 
un temps par tiel plus flexible

Les dis po si tions adop tées dans le
cadre du nou veau dé cret cons ti tuent un
re tour de ba lan cier bien moins fa vo rable
aux sa la riés 1. Le gou ver ne ment a ma ni -
fes te ment pris le par ti de l’or ga ni sa tion
pa tro nale en ins cri vant le temps par tiel
da van tage dans une dé marche de flexi bi -
li té que dans une pro blé ma tique du temps 
choi si. Con crè te ment le dé cret re vient sur 
les dis po si tions an té rieu res et pré voit dé -
sor mais que :

- Le tra vail leur à temps par tiel est do -
ré na vant ce lui dont la durée de tra vail est
in fé rieure à celle d’un « tra vail leur à plein 
temps com pa rable » et non plus « à 77 %
de la durée lé gale ou conven tion nelle ».

- L’em ployeur n’est plus dans l’obli -
ga tion d’in di quer la ven ti la tion pré cise
des ho rai res de tra vail.

- Un ac cord col lec tif peut dé sor mais
por ter à 60 % le vo lume maxi mum des
heu res com plé men tai res sans dé pas ser la
durée du tra vail à temps plein.

- La pos si bi li té, pour le sa la rié, de re -
né go cier en dé but d’année le vo lume des
heu res com plé men tai res à ef fec tuer est
ré duite, no tam ment dans le cas où le sa la -
rié sou hai te rait en di mi nuer le nombre.

- Le mé ca nisme de la conso li da tion
des heu res com plé men tai res est sup pri -
mé, ce qui ôte au sa la rié toute pos si bi li té
de bas cu ler d’un temps par tiel vers un

temps plein en cas de sur-uti li sa tion des
heu res com plé men tai res.

Sans sur prise, les deux or ga ni sa tions
syn di ca les se sont vi ve ment op po sées à
cette ré forme in ter venue sur fond d’échec 
de la né go cia tion in ter pro fes sion nelle.
Sur la forme, les CC OO et l’UGT ont es -
ti mé que la rup ture des né go cia tions avec
le pa tro nat a été en cou ragée par le gou -
ver ne ment qui au rait pris fait et cause à
plu sieurs re pri ses pour les re ven di ca tions
pa tro na les, lais sant pla ner la me nace
d’une in ter ven tion ré gle men taire en cas
de non-ac cord. Sur le fond, les deux cen -
tra les ont condam né la po si tion du pa tro -
nat qui dé sor mais pri vi lé gie rait, avec la
bé né dic tion du gou ver ne ment, le re tour à
un mo dèle in dus triel fon dé sur la pré ca ri -
té de l’em ploi. 

Avec ce dé cret-loi, la po li tique con -
trac tuelle et, plus gé né ra le ment, les re la -
t ions  entre  le  gou ver  ne  ment  et  les
syn di cats sont donc en trées dans une
phase de con flic tua li té élevée. Si cette ré -
forme n’a pas eu de consé quen ces so cia -
les im mé dia tes, no tam ment en rai son de
l’at ti tude des Com mis sions Ou vriè res qui 
n’ont pas sou hai té en ter rer pré ma tu ré -
ment le dia logue so cial, tel n’est plus le
cas de puis l’adop tion, en juin 2002, d’une 
ré forme vi sant à ac ti ver les dé pen ses
d’as su rance et d’as sis tance-chô mage. 

Le dé cret-loi du 25 mai 2002 : une 
in ci ta tion au re clas se ment ra pide

Il s’agit là d’une ré forme ca pi tale,
puis qu’elle tend à mo di fier les condi tions
d’in dem ni sa tion des chô meurs pour les
in ci ter à réin té grer plus ra pi de ment le
mar ché du tra vail. Le faible taux d’em -
ploi a été le prin ci pal ar gu ment in vo qué
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pour jus ti fier le dur cis se ment des condi -
tions d’in dem ni sa tion (en Espagne, le
taux d’em ploi était de 55 % en 2000
contre près de 64 % au ni veau eu ro péen).
Impli ci te ment, le ré gime in dem ni taire est
donc mis en cause et sus pec té de fa vo ri -
ser le main tien dans le chô mage aux dé -
pens du re tour à l’em ploi des chô meurs
(pour tant 43 % des chô meurs es pa gnols
ne dis po sent d’au cune al lo ca tion de chô -
mage). Sans re ve nir sur l’en semble des
as pects de cette ré forme, nous men tion -
ne rons néan moins les dis po si tions les
plus ré vé la tri ces de cette réo rien ta tion de
la po li tique in dem ni taire 1, une réo rien ta -
tion qui doit aus si beau coup aux re com -
man da tions for mu lées, avec force, par la
Com mis sion eu ro péenne.

Con crè te ment, la ré forme im posée
par le gou ver ne ment tend à re mettre en
cause les condi tions de main tien des chô -
meurs dans les ré gi mes in dem ni tai res par
une plus faible ca pa ci té à re fu ser des em -
plois ju gés non conve na bles.

Une nou velle dé fi ni tion 
de l’em ploi conve nable
Alors qu’au pa ra vant la dé fi ni tion de

l’em ploi adé quat était laissée à l’ap pré -
cia tion du de man deur d’em ploi, c’est dé -
sor mais au ser vice pu blic de l’em ploi que 
re vient ce pou voir d’ap pré cia tion. L’em -
ploi adé quat est dé fi ni par dé faut à tra vers 
les con train tes que le chô meur doit ac cep -
ter sous peine de se voir sanc tion né. Ain -
si, le chô meur est tenu d’ac cep ter :

l Tout em ploi si tué à moins de 30 km
de son do mi cile ou qui né ces site moins de 
deux heu res de trans port. Le coût de ce
trans port peut at teindre jus qu’à 20 % du
sa laire net men suel. Au-delà de ce coût,

le chô meur est en droit de re fu ser l’em -
ploi pro po sé.

l L’em ploi consi dé ré adé quat peut
être à temps par tiel ou à durée dé ter -
minée. Il peut éga le ment s’agir d’un em -
ploi ne don nant pas lieu au ver se ment de
co  t i  sa  t ion  pour  la  cou  ver  tu re  du
risque-chô mage. Ini tia le ment, le texte
pré voyait que le sa laire ver sé pou vait être
in fé rieur aux pres ta tions de chô mage per -
çues. Mais fi na le ment le dé cret n’a pas
re te nu ce cri tère très pé na li sant pour les
chô meurs. Le sa laire ver sé doit donc être
ce lui en vi gueur dans les conven tions col -
lec ti ves ou, à dé faut, cor res pondre au sa -
laire mi ni mum.

Le pre mier re fus d’une offre jugée
adé quate par l’ad mi nis tra tion en traîne la
sus pen sion des al lo ca tions de chô mage
du rant trois mois. Le deuxième re fus est
sanc tion né par une sus pen sion de six
mois. Enfin, au troi sième re fus, le de man -
deur d’em ploi perd dé fi ni ti ve ment le bé -
né fice de ses al lo ca tions.

Au-delà d’une année de chô mage, le
chô meur est tenu d’ac cep ter tou tes les of -
fres d’em ploi, dès lors qu’il est en ca pa ci -
té de pou voir exer cer le mé tier que lui
pro pose l’ad mi nis tra tion, y com pris si ce -
lui-ci ne cor res pond pas à sa pro fes sion
ini tiale. 

La sup pres sion pro gres sive 
du ré gime in dem ni taire agri cole
Ce ré gime spé ci fique, créé en 1984,

est des ti né à prendre en charge les agri -
cul teurs jour na liers qui tra vail lent dans
deux ré gions : l’Estré ma dure et l’Anda -
lousie. Actuel le ment 300 000 per son nes
bé né fi cient de ce ré gime in dem ni taire. La 
ré forme pré voit de le sup pri mer pro gres -
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si ve ment. Cette sup pres sion ne s’ap pli -
que  ra  qu’aux  nou  veaux c a n  di  dats
po ten tiels et la pres ta tion est main tenue
pour ceux qui la per ce vaient avant la ré -
forme. La re mise en cause de cette pres ta -
tion est jus tifiée par le gou ver ne ment en
rai son des ef fets per vers qu’elle in dui rait
dans les com por te ments. Est ain si mis en
avant le pa radoxe se lon le quel, mal gré la
baisse ré gu lière de la po pu la tion agri cole, 
les bé né fi ciai res de cette pres ta tion sont
en pro gres sion cons tante, un cons tat qui
se rait lié au fait que les al lo ca tai res ma ni -
fes te raient une pré fé rence pour le chô -
mage tout en exer çant pa ral lè le ment une
ac ti vi té sou ter raine.

Un dur cis se ment des condi tions d’in dem -
ni sa tion pour les chô meurs in ter mit tents.
Ce sta tut d’in ter mit tent (los fi jos dis -

con ti nuos) concerne les sa la riés qui exer -
cent une ac ti vi té sou mise aux fluc tua tions 
sai son niè res. Le ré gime in dem ni taire en
vi gueur per met tait de bé né fi cier d’une
pres ta tion de chô mage du rant les pé rio -
des d’inac ti vi té. La ré forme pré voit de li -
mi  ter  les  re  cours pos  s i  b les  à  cet te
pres ta tion. Elle dis tingue dé sor mais deux
ty pes de tra vail ir ré gu lier :

. une ac ti vi té sai son nière et pré vi sible
dont la charge de tra vail est portée à la
connais sance préa lable du sa la rié. Ce -
lui-ci est donc en me sure de sa voir quel -
les se ront, dans l’année, les pé rio des de
tra vail et de chô mage.

. une ac ti vi té sai son nière et im pré vi -
sible qui ne per met pas au sa la rié concer né 
de pré voir les pé rio des du rant les quel les il
sera en ac ti vi té ou au chô mage.

A l’ave nir, le sta tut d’in ter mit tent, et
l’ac cès au ré gime in dem ni taire cor res -

pon dant, se ront ré ser vés ex clu si ve ment à
ce se cond cas de fi gure. Dans le cas des
ac ti vi tés sai son niè res pré vi si bles, les tra -
vail leurs concer nés sont dé sor mais consi -
dé rés comme des sa la riés à temps par tiel
et de vront épar gner une frac tion de leur
sa laire pour as su rer le fi nan ce ment des
pé rio des de non-ac ti vi té.

Une in ci ta tion à l’em bauche 
des chô meurs dits « âgés ». 
Ces der niers per çoi vent le plus sou -

vent la pres ta tion d’as sis tance (332 eu ros
par mois) jus qu’à l’âge de leur re traite. La 
ré forme pré voit d’ac ti ver cette res source
en la trans fé rant vers l’en tre prise qui ac -
cep te ra d’em bau cher ces chô meurs en si -
t ua  t i on  de  qua  s i -p ré  re  t r a i t e .  Les
en tre pri ses ne ver se raient en guise de ré -
mu né ra tion que la dif fé rence entre la
pres ta tion de chô mage et le sa laire en vi -
gueur dans la conven tion col lec tive. En
ce qui concerne le chô meur, la ré forme
pré voit l’obli ga tion d’ac cep ter l’offre qui
lui est faite, sans quoi il ris que rait de
perdre sa pres ta tion d’as sis tance. 

Cette dis po si tion a été mo tivée par le
gou ver ne ment en rai son du faible taux
d’em ploi des per son nes « âgées » (en
2000, le taux d’em ploi des plus de 55 ans
était de 36,8 % en Espagne contre 37,7 %
au ni veau eu ro péen). Là en core le ré gime
in dem ni taire en vi gueur est cen sé ex pli -
quer la fai blesse de ce taux, néan moins
proche de la moyenne eu ro péenne.

Cette ré forme, comme on pou vait s’y
at tendre, a été re jetée par les deux or ga ni -
sa tions syn di ca les qui ont ap pe lé, avec
suc cès, à une grève gé né rale le 20 juin
der nier. Elles sou hai tent ob te nir l’an nu la -
tion de ce « de cre ta zo  » 1. Se lon les CC
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OO et l’UGT, le gou ver ne ment a dé li bé -
ré ment fait le choix d’en ter rer le dia logue 
so cial pour fa vo ri ser l’adop tion de me su -
res ré gres si ves du point de vue du sta tut
des tra vail leurs. Il est vrai que cette po li -
tique d’ac ti va tion, dont le prin cipe a été
adop té dans la plu part des pays eu ro -
péens, se pré sente en Espagne sous un
jour par ti cu liè re ment pé na li sant pour les
de man deurs d’em ploi. Elle in ter vient
dans un contexte de fai bles créa tions
d’em plois qui se tra duit déjà par une lé -
gère re prise de l’em ploi pré caire. Pour les 
or ga ni sa tions syn di ca les, cette ré forme,
loin de com battre ce phé no mène, aura
pour ef fet de l’am pli fier en rai son des
con train tes nou vel les qu’elle im pose aux
chô meurs.

Il est dé ci dé ment bien dif fi cile de
com prendre les rai sons pour les quel les le
gou ver ne ment conduit par J.M. Aznar a
vou lu s’im mis cer dans la po li tique con -
trac tuelle, lui qui avait cher ché, dès son
ac ces sion au pou voir à faire des syn di cats 
un ac teur-clef du pro ces sus de dé mo cra ti -
sa tion so ciale. Car ni la conjonc ture éco -
no  mique  n i  l ’ é t a t  des  r e  l a  t ions
pro fes sion nel les ne jus ti fiaient pa reil re -

tour ne ment de la part des pou voirs pu -
blics. 

Cer tes, les re la tions pa tro nat/syn di -
cats connais sent des temps dif fi ci les,
mais la concer ta tion so ciale continue de
fonc tion ner sur des su jets, au de meu rant,
sen si bles. Pour preuve, l’ac cord in ter pro -
fes sion nel in ter ve nu en dé cembre 2001
sur la né go cia tion col lec tive. Con clu
entre le pa tro nat et les deux or ga ni sa tions
syn di ca les, dans un contexte éco no mique
dé gra dé, cet ac cord por tait sur la dé li cate
ques tion de la mo dé ra tion sa la riale, e t
pour tant il est par ve nu à fixer à 2,5 % les
pro gres sions de sa laire au to ri sées pour
2002 (un point de moins qu’en 2001). Il
est à craindre que la der nière ré forme du
mar ché du tra vail dé crétée par le gou ver -
ne ment ne vienne quelque peu fra gi li ser
un com pro mis so cial qui avait no tam ment 
per mis à l’Espagne d’in té grer, cer tes avec 
dif fi cul té mais sans con flit ma jeur,
l’Union eu ro péenne. 

Sour ces : 
El Pais

Site in ter net des or ga ni sa tions syn di ca les

www.ccoo.es

www.ugt.es
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